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1 Biographie des quatre auteurs

Diplômé en droit et sociologie à Sciences Po, Pierre-Eric TIXIER est l’auteur d’une thèse d’état « Mutations ou déclin du syndicalisme, le cas de la CFDT » en 1991. Ancien directeur d’un organisme de recherches, il est professeur et chercheur à Sciences Po. Il est également consultant en entreprise sur les problématiques de changement et de relations sociales. Un de ses ouvrages s’intitule « du monopole au marché, les stratégies de modernisation des entreprises publiques » (2002).

Rafael RAMIREZ est diplômé en géographie et environnement, titulaire d’un doctorat en sciences des systèmes sociaux à la Wharthon School. Il s’est spécialisé sur les problématiques d’organisation du travail. Consultant international, il est professeur de management à HEC. Il a écrit de nombreux articles et ouvrages seul ou en collaboration dont « Prime movers : define your business or have someone define it against you » (2000).

Charles HECKSCHER est diplômé en sociologie. Consultant et enseignant en gestion des ressources humaines à Harvard, il s’est spécialisé sur les thématiques des relations professionnelles. Il a rédigé entre autres, “White-collar blues: management loyalties in an age of corporate restructuring” (1995). 

Michael MACCOBY est titulaire d’un PhD à Harvard, et d’une formation en psychanalyse. Il a mené des travaux de recherche pour le gouvernement américain. En tant que Consultant, il est intervenu pendant 12 ans chez AT&T, ainsi qu’auprès de plusieurs autres entreprises et syndicats. Il est l’auteur, entre autres, des ouvrages “The Gamesman : the new corporate leaders (1976), “Why Work? Motivating the New York Force” (1988) et “The Productive Narcissist: the promise and peril of visionary leadership” (2000).

2 Postulat

Les auteurs de l’ouvrage sont tous intervenus au sein de grandes entreprises en proie à des changements majeurs. Le fait générateur de ces changements est le passage d’un environnement de monopole à un environnement concurrentiel. 

Ce passage bouleverse tout un ensemble de domaines : les structures de l’entreprise sont modifiées ; les acteurs sociaux sont impactés. Les interactions entre ces acteurs sociaux (appelés aussi parties prenantes) se métamorphosent.

Compte tenu de leur envergure, les entreprises anciennement étatiques ou monopolistiques doivent faire face à des défis supplémentaires.

Dans ce contexte, il peut être fait appel à des intervenants externes. Les entreprises espèrent ainsi  avoir à la fois un œil externe et un sparring parter pour les aider à refonder leur stratégie ou les rapports entre les partenaires sociaux. Si cet intervenant externe réussit, grâce à différentes techniques à remettre en marche le système de communication dans l’entreprise, force est constater qu’il s’agit souvent de succès relatifs et limités dans le temps. Il n’y a pas là un véritable partenariat. 

La raison de cette démarche inachevée est que les changements d’environnement (de l’ère industrielle à l’ère post industrielle) sont beaucoup trop violents. Il faut en effet passer « d’un système de parties prenantes néo-corporatiste tripartite (syndicat, direction, gouvernement) à un système de parties prenantes postindustriel ».  

Les auteurs pensent que l’une des clés de succès est qu’il faut renforcer le dialogue social. Cela est impératif en cette période post industrielle et de services, ou dominent les démarches de coproduction, co-développement, co-apprentissage. 

3 Questions posées par les auteurs

 La question principale est : comment adapter la communication entre les parties prenantes aux enjeux du monde actuel et futur ?

Cette question se décline en plusieurs questions subsidiaires : 

· Sur la collaboration entre les parties prenantes

· Direction et syndicat sont-ils faits pour s’entendre ?

· Quelles sont leurs déterminants, leurs objectifs, leurs cultures ?

· Quelles sont leurs perceptions réciproques de l’autre ?

· Quels moyens sont les plus adaptés pour activer une collaboration bénéfique ? 

· Si collaboration entre direction et syndicat il y a, jusqu’où peut-elle aller ?

· Sur les interventions de consultants externes 

· L’intervenant appelé à la rescousse peut-il influer sur l’état des relations entre les acteurs ?

· Quelles techniques doit-il utiliser pour espérer atteindre ses objectifs ?

· Quelle est finalement le résultat de son action ?

· Au sujet d’un nouveau régime des parties prenantes

· Les avantages acquis peuvent-ils faire bon ménage avec la concurrence et la mondialisation ?

· Si les parties prenantes traditionnelles ne se transforment pas, et si les nouvelles parties prenantes ne montent pas en puissance, comment refonder le dialogue social ?

4 Hypothèse

Forts de leurs expériences respectives au sein des “géants”, les auteurs ont mis en évidence l’impasse dans laquelle se trouvait le dialogue social.

Les mutations économiques et sociales sont rapides, complexes, profondes.  

Les parties prenantes sont soit trop passéistes, attachées aux avantages acquis, soit immatures et peu préparées.

Les risques d’impasse existent bel et bien : la « nouvelle économie », alimentée par les exigences de rapidité, flexibilité, segmentation, innovation, demeure régie par des systèmes et des acteurs issus de l’après seconde guerre mondiale. 

Il est donc primordial de bâtir un nouveau système de dialogue multi-acteurs. 

Les auteurs émettent l’hypothèse que les conflits sont inévitables. Mais, de ces conflits naîtra ce nouveau système de relations sociales et professionnelles tant souhaité. En effet, le besoin de relations est indiscutable. 

Et, pour que les conflits soient moins brutaux et moins dévastateurs, il faut y aller à tâtons, faire des essais, procéder expérimentations et non par big bang.

5 Démarche

L’ouvrage est scindé en 3 parties distinctes. 

La première partie permet de présenter les quatre cas d’intervention que sont AT&T, Ferrovie, Lucent, Electricité De France. Cette présentation se fait selon un cadre homogène ou l’on retrouve les éléments relatifs à :  

· L’histoire de la société et la situation de départ

· Le contexte d’intervention de l’un des auteurs

· Le déroulement de l’intervention, les travaux engagés et la contribution d’un des auteurs

· Les résultats obtenus et les leçons à tirer.  

Cette partie est ponctuée de premiers constats sur le rôle de l’intervenant externe.

Dans la seconde partie, les auteurs approfondissent les analyses sur leurs interventions respectives. Ils traitent des perceptions qu’ont de leurs interventions, les acteurs internes des sociétés concernées. Mais aussi, ils s’auto analysent dans leur rôle d’intervenant et apportent régulièrement un regard critique. 

Enfin, la troisième partie élargie l’angle d’analyse. Les quatre « géants » initiaux ne sont plus les seuls concernés. Il n’est plus question de leurs passés et leurs présents mais uniquement du futur des relations sociales.  

Plusieurs pans des sciences sociales et économiques sont explorés par les auteurs :
· Le domaine économique, illustré par les références aux changements des entreprises, au développement des services (au détriment de l’industrie), à la nouvelle économie, à l’innovation.

· L’organisation : apparait ici les enjeux de l’implication des personnes, de la conduite du changement, des structures organisationnelles tantôt centralisées tantôt décentralisées.

· Le domaine de la psychanalyse : un groupe donné peut montrer des signes que l’on retrouve chez l’individu. C’est là qu’apparaissent les concepts de transferts et de contre-transfert entre le « patient » (ici, l’entreprise, la direction, le service, le syndicat) et le psychanalyste (ici, le consultant, le chercheur).

· Le domaine des relations sociales : sont analysés, les acteurs pris isolément, disposant de leurs objectifs propres ; puis les interactions entre ces acteurs, les points d’intersection. 

6 Résume de l’ouvrage

Esquisse des entreprises étudiées

Les quatre cas d’entreprise traités ont connus des transitions tumultueuses. Il s’agit d’entreprises qui sont passées de situation de monopole à la libération des marchés.

AT&T était l’une des plus grandes entreprises du monde, spécialisée dans le service téléphonique. En 1984, la direction a fait appel à M. Maccoby afin de travailler sur l’amélioration de la participation des salaries. Ce dernier a mis en œuvre le projet ambitieux qui a pour résultat de favoriser l’implication des syndicats dans la planification et la gestion des usines. Mais, dans les années 90, AT&T a changé de stratégie et s’est lancé dans le secteur à haute valeur ajoutée des transmissions câblées et sans fil. Ce qui a eu des impacts sur les liens entre direction et syndicat.

Ferrovie dello Stato (FS) initialement entreprise publique de chemin de fer italien est détaché de la tutelle du ministère des transports dans les années 90. Devant passer d’une logique de service public à celle du marché, l’entreprise a fait appel à des intervenants dont R. Ramirez pour redéfinir la stratégie de l’entreprise. Mais de nombreux obstacles internes et externes  à l’entreprise vont rendre plus complexe cette transformation.  

Né à la suite du démantèlement d’AT&T, Lucent a poursuivi la démarche de dialogue entre direction et syndicat engagée sous l’ère AT&T. Mais, lorsque l’entreprise se lance dans la sous-traitance de sa fabrication, la relation direction–syndicat s’en trouve affectée. Finalement, les problèmes de croissance de la société vont saper le dialogue social.

Entreprise publique d’électricité française, née en 1947, EDF vit un changement en profondeur en passant du monopole au marché. Cette mutation s’accompagne de tensions importantes entre direction et syndicats, notamment la CGT longtemps hostile aux changements.

Si des différences existent entre les quatre sociétés, les auteurs ont découvert des traits communs tournant autour des problématiques stratégiques et relationnelles.  

Les problèmes stratégiques

Les quatre grandes entreprises dont il est question, ont toutes vécues une situation de monopole, jusque dans les années 80. A partir de cette date, elles ont vécu des défis stratégiques majeurs en passant du monopole ou de la sphère étatique au marché. Malgré un décalage de temps, les Etats-Unis étant touchés avec l’Europe, ces entreprises ont eu à résoudre des questions telles que : comment faire face aux marchés compétitifs et internationalisés ? Comment améliorer les services  et les coûts ? Faut-il demeurer producteur de biens ou devenir apporteurs de solutions et fournisseurs de services?

Les défis relationnels

Les auteurs ont rencontré quatre types de défis relationnels.
1 – Le défi de la coopération institutionnelle ou l’amélioration des relations entre les groupes d’acteurs

Les parties prenantes s’acceptent et considèrent qu’il faut passer par la discussion pour régler les problèmes de l’entreprise. Dans ce premier défi, direction et syndicats admettent leur interdépendance. 

2 – Le défi de l’implication des salariés dans l’organisation du travail 

C’est le niveau au dessus : cadres et syndicats sont d’avantage associés aux décisions relatives à l’organisation du travail. 
3 – Le défi du dialogue entre parties prenantes au niveau opérationnel 

Les syndicats acceptent de participer à des discussions sur des thèmes tels que : sur les licenciements, la promotion sociale, …
De son coté, la direction doit accepter de partager l’information et les projets plus en amont qu’avant. 

4 – le défi du dialogue stratégique en la fin de la chaîne 

Les parties prenantes ont à discuter des orientations stratégiques de l’entreprise. Mais, ce type de relation est également le plus complexe à l’installer sur la durée.

L’interconnexion entre stratégique et relationnel lors des interventions

Il n’existe pas de linéarité, le stratégique devant intervenir avant ou après le relationnel ou vice versa. De plus, les types de défis relationnels peuvent se trouver entremêlées. Il y a plutôt interconnexion, avec des combinaisons complexes entre les différentes logiques. 

6.1 Partie 1 : Quatre cas d’intervention

6.1.1 AT&T

Le contexte d’intervention de l’un des auteurs

La démarche de changement chez AT&T s’étale sur une période allant des années 80 aux années 2000. C’est Michael MACCOBY qui y est intervenu en tant que Consultant.

L’histoire de la société et la situation de départ

Dès 1913, AT&T monopolisait le marché des télécommunications aux USA. Ce n’est qu’au milieu des années 80 que ce monopole a été démantelé, avec la création de 7 entreprises régionales d’exploitation. AT&T conserva le marché des communications longue distance, les entreprises Western Electric et Bell Labs (qui allait devenir Lucent plus tard). 

Jusqu’à la fin des années 70, AT&T régnait en maître sur les télécommunications. L’organisation scientifique taylorienne en vigueur imposait des procédures strictes allant jusqu’à décrire comment l’employé devait s’asseoir ou poser son crayon. L’encadrement se méfiait des syndicats, estimant qu’ils avaient une influence négative sur la productivité. Avec des bénéfices confortables, la question d’un changement ne se posait pas. Quelques expériences limitées sur la participation du personnel étaient menées. 
Mais, progressivement, les différentes enquêtes auprès du personnel remontaient une insatisfaction de plus en plus forte et une baisse de moral. Etaient dénoncées, une bureaucratie rigide, la pression pour la productivité, l’absence de soutien de la hiérarchie. 

C’est dans ce contexte que la direction fit appel une première fois appel à MACCOBY pour étudier la création d’une organisation plus compétitive. Lors de sa mission, MACCOBY interrogea aussi bien la direction que des responsables syndicaux. Ces derniers apprécièrent cette marque d’attention.

Le déroulement de l’intervention, les travaux engagés et la contribution d’un des auteurs

Le projet QWL

Peu après, MACCOBY fit une seconde intervention à la demande d’un syndicat (le Communications Workers – CWA) sur la problématique du stress professionnel. La direction d’AT&T donna son accord pour cette mission « chez l’ennemi ». 

MACCOBY procédait par des interviews de responsables syndicaux et de cadres de l’entreprise. 
La démarche a consisté à mettre en évidence des cas de collaboration syndicat/direction qui avait abouti à une amélioration de la qualité de vie au travail au sein de l’entreprise et également à décortiquer d’autres exemples similaires dans différents états des USA. 

Le rapport de MACCOBY donna lieu à une présentation devant le comité de direction du syndicat. 

Direction et syndicat souhaitaient poursuivre le travail engagé sous des délais rapides. Il fut demandé à MACCOBY de rédiger une note prévoyant la création d’un comité national syndicat/direction, en vue d’améliorer la vie au travail. Le projet s’appelait QWL (Qualité de vie au travail). Il instituait des comités QWL dans les divisions de l’entreprise, composés de responsables syndicaux, de dirigeants opérationnels et des Directeurs des ressources humaines. Malgré quelques résistances éphémères, les comités QWL furent installés à grande échelle.  

Le projet WPoF (WorkPlace of the Future)

En 1984, le démantèlement du système Bell et l’augmentation de la concurrence qui s’en suivie eurent pour conséquence, des licenciements massifs. En 1986 et 1989, d’importantes grèves eurent lieu. Les comités entre direction et personnel continuèrent mais les relations étaient de plus en plus conflictuelles. Il s’est avéré que la partie syndicale avait adopté des positions de blocage vis-à-vis de la direction qui lui se mit à passer en force pour certaines décisions. Le programme QWL mourut à petit feu

Mais au fond, tant du coté de la direction que du syndicat, le besoin d’une nouvelle coopération était sous-jacent. La direction voulait développer une stratégie d’entreprise qui soit acceptée de tous; les syndicalistes aspiraient à de meilleurs salaires et à de meilleures conditions de travail.

C’est ainsi que à partir de 1991, fut mis sur pied le projet WPoF, destiné à aller encore plus loin que QWL dans la coopération entre direction et syndicat. Le cahier des charges de WPoF prévoyait les clauses suivantes :

· Etre intégré au système de gestion en prenant en compte les dimensions technique et financière, les valeurs, le management, les stimulations,

· Concerner tous les niveaux hiérarchiques de l’entreprise (la direction, les cadres intermédiaires et les contremaîtres, les employés) dans tous les services (les ventes, la facturation, la R&D, la production).
· Etablir clairement les rôles et responsabilités entre direction et syndicat, afin d’éviter toute confusion

· Prévoir une formation des participants

La mise en œuvre de l’accord WPoF se basait sur différentes instances réunissant des représentants de la direction et des syndicats : des « comités de planification » au niveau opérationnel, un « conseil de relation constructive » censé approuvé les initiatives du conseil de planification, un « comité des ressources humaines ». MACCOBY était chargé d’organiser et d’animer les différentes instances.

Lors du renouvellement du contrat WPoF en 1995, le ressenti était que direction et syndicat étaient passés d’une situation conflictuelle à un processus commun de planification sur différents sujets. Le respect mutuel s’était amélioré.

De plus, WPoF avait eu des effets bénéfiques sur la productivité et sur la réduction des coûts. 

Sous ces résultats positifs se cachait une nouvelle donne qui allait de nouveau gripper et remettre en cause le projet WPoF. En effet, du fait des restructurations, l’influence du syndicat diminuait car il n’était pas implanté dans les entreprises nouvellement acquises. Et la direction était hostile à ce que le syndicat recrute et s’implante dans les nouveaux sites de production. 

Les résultats obtenus et les leçons à tirer.  

En 1996, nouveau revirement stratégique : AT&T est scindé avec la création de Lucent technologies. 

Pour autant, ce qu’il faut retenir c’est que cinq ans après son lancement, les apports positifs de WPoF étaient unanimement reconnus. La résistance au changement était moindre. Les salariés prenaient d’avantage d’initiative ; le mode de relation était d’avantage participatif.
En 1998, la direction d’AT&T changea. Arrivèrent des responsables qui n’avaient pas eu l’occasion de travailler avec les syndicats. Des tensions apparurent. Le syndicat souhait toujours s’implanter dans sites où il était absent. Ce que la direction lui refusait. 

En 1999, le syndicat CWA du fait de désaccords persistant avec la direction se retira de l’accord WPoF.

6.1.2 Ferrovie dello Stato

Le contexte d’intervention de l’un des auteurs

L’intervention chez Ferrovie dello Stato (FS), entreprise de chemins de fer italiens, avait pour objectif la mise en place d’une nouvelle stratégie pour un organisme public qui passait à un statut d’entreprise indépendante bien que encore contrôlée par l’état.  

Dans ce cas, c’est Rafael Ramirez qui intervint au sein d’une équipe d’autres consultants.

L’histoire de la société et la situation de départ

En Italie, bien avant l’unification du pays, les chemins de fer existaient sous la forme de concessions ferroviaires régionales. En 1905, une fois l’unification nationale achevée, une entité nationale de chemin de fer est créée. La société est rattachée au ministère des transports. 

Au fil des ans, FS était devenu le lieu du jeu politique. A chaque alternance, les partis plaçaient leurs membres. La société comptait jusqu’à 250 000 salariés, alors qu’il en aurait fallu 90 000 salariés selon différentes études. Plus de 300 syndicats étaient répertoriés, affiliés à des partis politiques, et avec des comportements variés selon les régions, voire selon les sites. Les considérations économiques et la transparence dans la gestion paraissaient secondaires.
Il a fallu la nomination d’un nouveau Directeur en 1990 pour que le changement s’opère. C’est ce Directeur qui a fait appel à une intervention extérieure pour l’aider à écrire la nouvelle stratégie de FS.

Le déroulement de l’intervention, les travaux engagés et la contribution d’un des auteurs

Il y a d’abord eu une première étude portant sur la qualité de service chez FS, en début 92. Puis, à partir de fin 92, une seconde intervention fut engagée pour travailler sur le « cœur de métier ». 

L’équipe de consultant analysa tour à tour les relations entre l’organisation et ses clients, les offres, les des opérations et des structures, les résultats.
Mais très vite, des obstacles sont apparus qui ont impacter les travaux. Tout d’abord, la direction ne s’impliquait plus assez. Ensuite, le partage des pouvoirs et les baronnies ont fait que certains services de l’entreprise n’étaient pas concernés sous peine de remettre en cause les équilibres de pouvoir.

Le premier résultat de l’intervention a été un ouvrage rédigé par le client et les intervenants. Cet ouvrage intitulé « Réinventer l’Italie », paru en 1993, allait au delà de FS. Il prônait le fait que les changements de FS passaient également par des changements ou adaptations au niveau de l’environnement socio-économique de l’Italie. 

Cet ouvrage était en fait un moyen pour le dirigeant de FS de faire passer un message aux politiques, sur les conditions nécessaires à la modernisation de mastodontes, sociétés encore dans le giron étatique italien.
Le second résultat de l’intervention à partir de 1994, a été d’engager le lancement des réflexions sur la planification stratégique. L’idée était de travailler sur le FS possible et potentiel, en se basant sur le FS existant. 

Les consultants ont interrogé les responsables de l’entreprise et ils ont mis sur pied des ateliers participatifs composés de cadres supérieurs, d’intervenants extérieurs pouvant partager leur expérience de la planification stratégique, de membres de la direction de la stratégie de FS. 

Le premier défi a été de faire comprendre aux dirigeant qu’ils devaient passer d’un statut de fonctionnaire à celui de dirigeants et gestionnaires, soucieux de la qualité de service, de la productivité, de la maîtrise des coûts, et de la croissance du chiffre d’affaires. Le second défi était de positionner FS comme étant un opérateur de service intégré dans le domaine du transport (et non plus seulement une entreprise ferroviaire).
Sur la période 92-95, le travail de repositionnement avait abouti à des résultats palpables :

· Gain de productivité

· Économies dans les coûts de gestion et d’exploitation

· Ponctualité accrue des trains

· Relance de la politique commerciale. 

Pour la période 1995-2004, l’objectif était de renforcer la déclinaison des choix stratégiques dans l’exploitation de la société, tout en poursuivant le passage d’une entreprise ferroviaire publique à une entreprise de services. En effet, la majorité des salariés demeurait étrangère aux changements qui avaient été engagés. 

Plusieurs faits qui ont pesé sur le projet sont ici soulignés par les auteurs. 

Premièrement, FS a débauché de nombreux consultants qui travaillaient avec RAMIREZ, affaiblissant ainsi l’équipe projet ;
Deuxièmement, la puissance des baronnies a pris toute son importance. En effet, le modèle d’organisation proposé consistait à diviser FS en cinq secteurs d’activités stratégiques nommées ASA (Area Strategici d’Affari). Chaque responsable d’ASA devait définir son activité future. Ce qui aboutissait à remettre en cause l’organisation de FS. Mais les préconisations n’ont pas été suivies en totalité par le Directeur car une modification de l’organisation était politiquement risquée. Plutôt que de changer l’organisation, ce sont des changements de personnes qui sont intervenus. 

D’autres obstacles sont apparus :

· La forte culture des cheminots, tenant avant tout aux acquis sociaux,
· La résistance des cadres intermédiaires 

Les résultats obtenus et les leçons à tirer.  

En 1995, RAMIREZ et l’équipe de consultants firent une proposition d’assistance à un diagnostic de cohérence entre la stratégie et les structures, suivi d’une note d’orientation.

La direction favorable à cette proposition, ajouta un objectif complémentaire à savoir, la recherche sur les moyens d’une implication plus forte des salariés dans les réflexions. Par la suite, il y eu différentes négociations afin de cadrer le périmètre de la mission. 

Mais, La préparation de la mission avait elle commencée, qu’en 1996, le Directeur fut arrêté, accusé entres autres de corruption. La coopération entre FS et les consultants ne s’en remis pas.  

Il apparaît alors que la seule définition d’une stratégie n’est pas suffisante ; il faut également que cette stratégie soit déclinée sur le plan opérationnel. 

6.1.3 Lucent

Le contexte d’intervention de l’un des auteurs

C’est afin de reconstruire chez Lucent, une démarche semblable au projet WPoF mis en œuvre chez AT&T que l’intervention de Charles HECHSCHER a été sollicitée par le nouveau vice président en charge des relations sociales en 1998.
L’histoire de la société et la situation de départ

Initialement intégré à AT&T, Lucent en est séparé en 1995. 

Lucent est spécialisé dans la fabrication de matériels de télécommunications : commutateurs, câbles en fibre optique, circuits intégrés et logiciels. L’entreprise propose également des services d’installation et de maintenance des matériels de communication. 

Lucent, avait conservé l’héritage AT&T : gigantisme (160 000 salariés), bureaucratie, lenteur,  fort syndicalisme. L’entreprise fabriquait tous en interne et sous-traitait peu. Elle devait faire face aux changements de l’environnement : délai de livraison plus rapide, clients plus exigeants.

Afin de s’adapter, la direction scinda Lucent en 11 unités opérationnelles, positionnées sur différents segments de marché. Tout en travaillant à l’adaptation de son organisation, l’entreprise grandissait par croissance externe et par alliance. 

Mais des divergences apparaissaient entre :

· les « anciens », partisans du modèle traditionnel axé sur la production, et les « modernes » d’avantage intéressés par le développement des services ;
· les services chargés de la fabrication et ceux responsables des installations et de la maintenance ;
· le syndicat Communications Workers of America (CWA) implantés majoritairement parmi les installateurs et les spécialistes de la maintenance et le syndicat International Brotherhood of Electrical Workers (IBEW)  majoritaire dans les sites de production ;  

· les spécificités locales des syndicats en contradiction avec les mots d’ordre nationaux.
Le déroulement de l’intervention, les travaux engagés et la contribution d’un des auteurs

Il s’agissait donc de mettre en œuvre un partenariat axé sur les questions opérationnelles. 
Si l’intervention d’un consultant avait les faveurs de la direction, l’un des dirigeants les plus influents à savoir Pat Russo avait toutefois formulé un avertissement : les défis stratégiques que Lucent devaient résoudre étaient prioritaires. La menace prenait le visage de Cisco, plus petit mais plus réactif et sous-traitant majoritairement la fabrication de ses produits. 
La direction impulsa la démarche en encourageant les cadres supérieurs à collaborer dans l’espoir de créer une entreprise syndiquée et hautement performante.

Les syndicats étaient également favorables aux projets d’amélioration des relations entre la direction et eux.

La première étape du travail de HECKSHER a consisté en une analyse de la stratégie de l’entreprise. 

Il apparu que la « logique Cisco » commençait à faire des émules en interne, et les interrogations sur le maintien des usines en propre se développaient dans certaines sphères de la direction. Du coté des syndicats, une telle orientation était synonyme de licenciements. 

Les premiers projets de sous-traitance établis par la Direction ébranlèrent les syndicats qui répliquaient par des menaces de grèves. La direction dut faire preuve d’une grande diplomatie pour éviter l’affrontement en précisant que seuls les produits en fin de cycle seraient sous-traités. La mise en place du projet WPoF pouvait continuer.

Des réunions mensuelles bipartites furent organisées, traitant des thèmes tels que le partenariat, la formation. Bien que constructives, ces réunions ne dissipaient pas totalement la méfiance réciproque entre syndicats et direction. La direction était préoccupée par les  restructurations et la croissance de l’activité ; les syndicats voyaient dans les restructurations, des prétextes aux licenciements. 

Au cours de ces réunions, HECKSCHER jouait le rôle d’animateur. 

A l’automne 1999, les projets de développement de la sous-traitance se précisèrent. Afin de gérer une situation qui apparaissait comme inéluctable, la question du rôle des syndicats se posaient.  HECKSCHER proposa d’envisager un autre type de relation entre direction et syndicat basée sur : 
· La contribution du syndicat à l’atteinte des objectifs de flexibilité stratégique

· La contribution de la direction à la sécurité de l’emploi, par le financement de formations et par le reclassement

Le lancement du nouveau cycle de partenariat se fit sous de bons auspices, les deux parties jouant un rôle proactif. Mais, l’opposition allait venir des responsables locaux. 

Et au fur et à mesure, le nouveau cycle de discussion entre Direction et Syndicats devint plus tortueux. 
En janvier 2000, l’action de Lucent chuta en bourse. Pour la Direction, c’était le signe qu’il fallait accélérer  le processus de filialisation. Les syndicats, au contraire, se sentaient floués car la chute de l’action mettait en danger leurs retraites. Les discussions entre  Direction et syndicat continuèrent malgré tout à se poursuivre mais dans la douleur. Elles aboutirent à un processus qui impliquait les syndicats plus systématiquement dans les décisions sur les restructurations. 
C’en était arrivé à ce que les syndicats se prononcent sur les candidats aux rachats de site, négocient avec les repreneurs potentiels. On assistait à des négociations trilatérales entre Direction de Lucent, syndicat, et acquéreurs potentiels.  

En août 2000, malgré les écueils rencontrés, on peut dire qu’il y avait une sorte de cogestion à un niveau rarement atteint aux Etats-Unis. 

Mais un fait inattendu vint casser toute la mécanique, à savoir le succès d’une ancienne plainte déposée en son temps par un des syndicats, et qui accusaient la Direction d’avoir violé une loi pour non respect des procédures d’information des syndicats sur les projets de sous-traitance.  

Du coup, la méfiance s’installa de nouveau. 
Les résultats obtenus et les leçons à tirer.  

Au final, les différents dispositifs de négociation ne purent endiguer le virage stratégique engagé par la Direction. En moins de deux ans, Lucent s’est désengagé de toutes ses usines. HECSCHER qui avait œuvré à la construction d’un dialogue renouvelé entre Direction et Syndicats ne pu que constater l’échec de son projet.  

Le cas Lucent est l’occasion pour les auteurs s’interroger sur les raisons de cette issue fatal. En effet, le terrain était avantageux :

Accord de la direction pour aller jusqu’à un partenariat stratégique

Expérience WPoF partagée par ceux qui l’avaient vécue chez AT&T

Les raisons de l’échec final sont multiples. Direction et syndicats ont leur part de responsabilité.
Au passif de la Direction, on peut avancer :

· l’éloignement, caractérisé par le fait que la direction estime qu’elle doit garder sa marge de manœuvre pour conduire la stratégie, et éviter de rentrer dans le détail des préoccupations des syndicats ; 

· l’absence de communication d’informations pertinentes aux syndicats ;
· l’organisation floue ne permettant pas d’identifier clairement les interlocuteurs des syndicats : responsables des ressources humaines ou responsables des fusions/ acquisitions ?

Du coté des syndicats, on peut avancer :

· La culture d’opposition, qui apparaît plus valorisante auprès des militants ;
· Le manque de ressources, de compétences, de formation, de temps, des syndicats pour comprendre et  contribuer aux discussions sur la stratégie ;
· Le schéma de pensée du syndicat, plutôt réactif (on attend les propositions de la direction et on  réagit après) que proactif (on prépare avant).

Dans le cas de Lucent, le dialogue social n’a pas réussit à sortir des sentiers battus. 
6.1.4 EDF

L’histoire de la société et la situation de départ

EDF est née en 1946, bénéficiant d’un monopole et d’un statut spécifiques. EDF, en charge des missions d’intérêt général, est le symbole du « modèle français » qu’on peut schématiser par le rôle central de l’état, contrôlant un certain nombre d’entreprise positionnés sur des secteurs de haute technologique. Une cogestion de fait est instituée entre la direction et les syndicats (CGT et CFDT), associés aux choix stratégiques. Ce système s’avère efficace jusque dans les années 80. 

A partir du milieu des années 1980, EDF doit faire face à une  diminution de la demande d’électricité (baisse de 3% par an). Pour y faire face, les départs à la retraite ne sont plus comblés. Ce qui entraine la fin de la cogestion de fait. D’ailleurs, la Direction perçoit de plus en plus les syndicats comme des obstacles et engage un processus de contournement de la CGT ; ce qui alourdit le climat social. Or, la CGT dispose d’une grande représentativité parmi les salariés.

Le contexte d’intervention de l’un des auteurs

C’est dans un contexte interne tendu que TIXIER est contacté par EDF, une première fois en 1989 pour travailler sur la prospective sociale, une seconde fois en 1991 pour une étude sur le système de relations professionnelles d’EDF. Les résultats de cette dernière étude, publiés en 1993 traitaient des liens entre les politiques des directions et les rôles des syndicats. Il en ressortait que la CGT était incontournable et qu’une stratégie de contournement engagée par la direction était vouée à l’échec. 

Mais sans se départir l’idée de limiter l’emprise de la CGT, la direction annonça une démarche de développement de la négociation collective destine à terme à donner à chaque syndicat le même poids lors des négociations. 
Le déroulement de l’intervention, les travaux engagés et la contribution d’un des auteurs

Fin 1993, un premier accord « pour le développement de l’emploi et une nouvelle dynamique sociale est signée, entre la direction et quatre syndicats CFDT, CFTC, CGT-FO, CFE-CGC.

18 mois plus tard, la direction sollicita les mêmes consultants afin qu’ils évaluent les effets de l’accord. Il s’avéra que les résultats étaient en déca des espoirs des signataires tant sur le volet emploi que sur celui de la dynamique sociale. 
En 1995, le nouveau président (Edmond Alphandéry) est nommé alors que les fameuses grèves de 1995 sont lancées. L’objectif du nouveau président est de calmer la situation et de préparer la fin du monopole. La tension sociale est à son comble car la direction ne parle que de baisse d’effectifs, baisses des heures supplémentaires, …) et ne dispose pas de « grain à moudre ». 

La direction fit une fois de plus appel à TIXIER, avec l’idée qu’il l’aide à trouver des solutions pour impliquer les syndicats dans le processus de changement. 

Des négociations s’engagent à partir de 1996 sur le thème « développement service public, temps de travail, emploi des jeunes, 15 000 embauches, un projet pour tous ». Ces négociations vont se dérouler sous de fortes tensions, ponctuées de grèves sporadiques. Un accord est finalement signé en 1997, entre direction et syndicats mais sans la CGT.
L’accord de 1997 s’articule autour d’un un accord national, complété par des accords locaux. Il institue un dispositif de contrôle et mentionne « la compétitivité, la nécessité de moderniser le service public ». Cet accord de 1997 prévoyait le recrutement de 11 000 personnes mais au prix de la généralisation de la réduction du temps de travail. 

Mais à la suite d’une action de la CGT, une décision de justice annula l’accord de 1997

En juillet 1998, un nouveau président (François Roussely) est nommé. 

Ce dernier veut renouer les fils du dialogue social et tenir compte du rôle encore majeur de la CGT.

Un accord est signé en 1999. Cet accord de nature « politique » prévoit une participation plus forte de la CGT sur le volet social et en contrepartie, la direction peut continuer son objectif de création d’un groupe mondialisé. Pour la CGT qui avait été déstabilisée par les précédents accords de 1993 et 1997, l’accord de 1999 lui donnait une nouvelle légitimité. Outre la CGT, les autres syndicats trouvaient des raisons de satisfactions. Le gouvernement Jospin en place y voyait aussi des aspects positifs. 

Dans le détail, l’accord de 1999, comme celui de 1997, rappelle les objectifs de compétitivité, de nécessite de modernisation du service public. Mais, il prévoit la primauté du social sur l’économique, la prévision de 18 000 embauches, le passage aux 35 heures pour tout le personnel sans perte de salaire.

En analysant cet accord, on peut dire qu’il favorisait la création d’un climat serein, destiné à obtenir la mobilisation du personnel sur les objectifs de création d’un groupe armé face à la mondialisation. 

Le dialogue social était alimenté par des forums régionaux, des discussions entre le personnel et les directions, des propositions émanant des salariés. 

Les résultats obtenus et les leçons à tirer.  

Les auteurs se sont penchés sur les attitudes des principales parties prenantes pendant ces périodes. 

· Le management 

Lors des périodes de fortes tensions d’avant la stabilisation sociale de 1999, le management remettait en cause les orientations de la direction. De culture technique, et hostile aux syndicats, le management acceptait mal les contraintes imposées pour aller vers le marché concurrentiel. La direction a entrepris de briser cette résistance. Elle a développé un message et une attitude spécifiques pour impliquer d’avantage le management.

· La CGT

Jusque dans les années 90, la CGT restait arc-boutée sur le leitmotiv de la lutte des classes. Son opposition systématique aux accords de 1993 et 1997 commençait à la marginaliser. Avec le changement d’orientation de sa stratégie en 1999, la CGT retrouvait un rôle de partenaire dans le dialogue social. 

En 2002, le climat de paix social va de nouveau être perturbé non pas directement mais indirectement par différents faits extérieurs à l’entreprise : la situation de France Télécom fragilisé par des déficits importants et la démarche de restructuration, l’affaires ENRON aux États-unis, l’arrivée d’un gouvernement de droite, le débat sur le régime des retraites. Ce contexte va influer sur la CGT, qui va de nouveau durcir ses positions. 

· La CFDT

La stratégie d’opposition de la CGT a mis en avant la CFDT. Au couple CGT-direction qui avait conduit EDF depuis la libération, s’est substitué dans les années 1990, le couple CFDT-direction.

La CFDT s’est en effet montrée plus participative, en soutenant les accords avec la direction. En 1999, de part son changement, la CGT a de nouveau pu participer au dialogue social. De ce nouvel équilibre, certains militants CFDT en ont eu du ressentiment, estimant avoir contribuer plus que d’autres à la transformation de EDF.

· Les intervenants

Les auteurs ont analysé les caractéristiques de leurs interventions tout au long de ces années de négociation. 

Il ressort que le consultant joue plusieurs rôles : chercheur, négociateur, conseil, coach, accompagnement au changement. 

Une intervention telle que celle réalisée chez EDF, permet d’avoir une grande connaissance de l’entreprise. Elle fait rencontrer une multitude d’acteurs et permet d’être au cœur des relations entre ces acteurs. Tout un travail de diagnostic sur l’entreprise est ainsi possible, travail mis en évidence par un auteur tel que Crozier. 

Mais, le diagnostic ne permet pas automatiquement de résoudre la question de l’accompagnement au changement. Il ne s’agit pas seulement de comprendre les logiques propres à chaque partie prenante ainsi que les relations que se tissent. Il faut continuer le diagnostic par la recherche d’une dynamique permettant de créer de nouveaux rapports. 

Sur le travail de l’intervenant, la psychanalyse peut servir d’explication. La démarche du consultant suscite des dimensions « transférentielles et contre-transférentielles » liées à la proximité avec les parties prenantes. Le transfert peut être positif, le consultant étant vu comme l’œil extérieur et objectif. Le transfert peut aussi être négatif lorsque les conclusions du consultant sont perçues comme contraires aux attentes du commanditaire de l’étude.

Autre facette de l’intervention, la légitimité de l’intervenant. Dans le cas d’espèce, l’appartenance de TIXIER à une entité académique réputée en l’occurrence l’Institut d’Eudes Politiques en tant que chercheur, a renforcé sa crédibilité auprès de ses interlocuteurs.

Les alliances au sein de l’entreprise sont également un critère marquant lors de l’intervention. L’intervenant doit disposer d’appuis aussi bien à la direction que dans les syndicats. 
Autre aspect, la part de rêve que l’intervenant doit apporter, et qui est censé traduire la vision qu’ont les parties prenantes de l’avenir de l’entreprise. L’intervenant externe est attendu pour proposer et s’atteler à mettre en œuvre une utopie sociale, dépoussiérer de tensions et de divergences. Mais, les auteurs soulignent tout de suite que cette représentation de l’intervenant se heurte au risque que l’entreprise n’arrive pas à comprendre la source de ces problèmes.

Finalement, quel est le résultat des interventions extérieures chez EDF ? La réponse apportée à cette question commence par la précision sur l’objectif à savoir : mettre du liant entre la culture historique de monopole et de service public d’une part, et la nouvelle identité compatible avec un groupe international évoluant dans un environnement libéralisé d’autre part. 
L’intervention a contribué à la mise en œuvre d’une nouvelle dynamique dont les composants sont :  

· la construction d’un dialogue renouvelé entre les parties prenantes

· une image plus forte d’EDF, qui apparaît comme un exemple dans la lutte pour l’emploi,  

· l’instauration d’un lien entre l’efficacité économique, adaptation à la mondialisation, effort civique, recherche d’une meilleure situation pour les salariés.

En 2002, le climat de paix social va de nouveau être perturbé non pas directement mais indirectement par différents faits extérieurs à l’entreprise : la situation de France Télécom fragilisé par des déficits importants et la démarche de restructuration, l’affaires ENRON aux États-unis, l’arrivée d’un gouvernement de droite, le débat sur le régime des retraites. Du fait de ce contexte, les relations entre les parties prenantes vont de nouveau se durcir.  

6.2 Partie 2 : La démarche d’intervention

Les auteurs ont porté un regard sur les différentes dimensions d’une intervention, les outils et techniques nécessaires, et enfin sur le comportement de l’intervenant. 

6.2.1 Une démarche d’engagement total

La transformation des 4 géants tels que décrite précédemment a montré le caractère capital des relations entre les parties prenantes.

Une intervention fait appel à trois dimensions : 

· la dimension interactive, 

· la dimension socio dynamique,

· la dimension systémique.

L’interactivité

Une branche de la pratique d’intervention en entreprise, fonctionne sur la base de méthodes généralement reproductibles, d’outils spécialisés, de rapports présentés au client, avec une vision de l’extérieur.

Cette branche dite de « l’expertise » est celle mise en œuvre par la majorité des grands cabinets. Elle privilégie une logique d’efficacité.

L’autre branche dite « interactive » travaille d’avantage avec le client. Les consultants qui s’en sentent proches ne viennent pas avec des solutions toutes faites. Les auteurs de cet ouvrage se rangent volontiers dans cette branche interactive pour laquelle on range certains bâtisseurs tels que Kurt Lewin, Michel Crozier. La démarche d’interactivité est basée sur l’implication de tous les acteurs. Il s’agit d’organiser des discussions, de faire naître les controverses organisées et constructives, d’élaborer des règles communes de communication. 

Cette démarche interactive doit désormais s’enrichir de visions prospectives, poussée en ce sens par la vitesse des changements, de surcroît multidimensionnel.  

Compte tenu du coté participatif, l’intervenant est critique pour les ordres « venant d’en haut ». En ce qui concerne son rôle, il joue à la fois le rôle de coordinateur et d’animateur. 

La dimension socio dynamique

L’expression « socio dynamique » couvre deux dimensions :

· Le groupe, au sein duquel apparaissent de nouveaux comportements, qui sont différents des comportements individuels ;
· Le passé : cette dimension est capable de surgir à tout moment pour influer sur les débats en cours. 

Les schémas socio-dynamiques ne sont pas aisés à appréhender. Ils sont constitués de plusieurs éléments :

· des symboles, signes distinctifs de groupe. On peut ici citer le logo de l’entreprise, un mythe fondateur, les faits les plus marquants. Ces symboles sont un signe de d’appartenance à un ensemble plus large.

· Des modes de vie qui se manifestent au quotidien. Ces modes de vies sont construits à partir de composants tels que l’organisation du travail, les procédures, les normes au sein d’un corps de métier, les relations entre les parties prenantes, 

Ces éléments développent le sentiment de fierté et d’appartenance. Chef AT&T, la fierté venait de la conviction de proposer un service universel, tandis que chez EDF, c’est la notion de service public qui était à la source de fierté.

Une fois qu’elle est identifiée, la dimension socio dynamique se révèle complexe. 
Il peut y avoir conflit entre les aspects socio dynamiques d’une part, et les intérêts individuels d’autre part. Egalement, ces aspects peuvent être en contradiction avec les réalités quotidiennes.

En plus, des éléments généraux vus ci-dessus, les cas d’entreprises passant d’un environnement de monopole à un environnement concurrentiel montrent des spécificités au niveau des schémas socio dynamiques :
· La relation d’inégalité : la direction a l’image de dominant, mieux formés, plus riches. Les syndicalistes ont l’image de personnes peu constructives. Les directions considèrent les syndicats comme des obstacles. Les syndicats doivent trouver les moyens de se faire entendre et mener des combats qu’ils assimilent à celui de « David contre Goliath ». On retrouve ainsi ceux d’en haut face à ceux d’en bas ; ce qui ne favorise pas le dialogue.

· Le combat des anciens contre les modernes : l’entreprise voit s’opposer les positions défendant la loyauté envers l’entreprise d’une part, et celles favorables à l’individualisme d’autre part. Les « loyalistes » ont connu la culture bureaucratique, l’emploi à vie, des rites internes,  et s’y accrochent. Les « modernes » sont plus ouverts à la concurrence, à la bourse. 

La dimension socio dynamique a des conséquences sur les interventions de consultants en entreprise. Les auteurs identifient quatre conséquences.

1. Il est primordial de comprendre le passé et l’histoire des acteurs, en détectant  leurs multiples symboles et leurs éléments fondamentaux.

2. Il est nécessaire de se réserver des sessions de travail avec chacun des acteurs séparément, que ce soit la direction, les responsables opérationnels, les syndicats. En effet, chacun de ses acteurs a une dynamique qui lui est propre qui vient se superposer à la composante socio dynamique. 

3. Les intervenants doivent discuter de tout y compris de faits subjectifs tels que les interprétations et les perceptions, les valeurs de l’entreprise, les obstacles culturels.

4. Compte tenu de l’ampleur des changements engagés, une intervention peut s’étaler sur plusieurs années, ponctués par des hauts et des bas, et calquée sur la complexité de la situation. S’il y a une attitude que l’intervenant doit cultiver, c’est la patience et concentration sur les enjeux essentiels.

La dimension systémique

Cette dimension rappelle que c’est toute l’organisation de l’entreprise qui concernée est par les transformations.

Les auteurs répondent à la question de savoir si le changement se diffuse selon un sens précis : du haut en bas ou d’est en ouest. Les expériences des différentes interventions montrent qu’il n’y a pas de point de départ et de point d’arrivée donc pas de linéarité dans le changement : un changement qui part d’en haut peut être bloqué à un niveau intermédiaire, sans même arriver au niveau opérationnel.

L’intervenant doit s’efforcer d’avoir une visibilité globale en théorie, mais il doit travailler dans le sur le terrain, à partir de sous ensembles. Ces sous ensembles sont formés par plusieurs processus autonomes au sein des parties prenantes. Par exemple, cela reviendrait, quand c’est nécessaire, à un travail uniquement au sein d’une des directions ou d’un syndicat ou d’un service particulier. Ce qui permet de saisir toute occasion pour faire évoluer la partie prenante concernée : l’intervenant doit être opportuniste.

La démarche par sous ensemble doit se doubler d’une connaissance des autres dimensions existantes au sein de l’entreprise :  

· Le lien entre la logique stratégique (les orientations de l’entreprise pour le présent et le futur) et la logique relationnelle (les liens entre les salariés et leur mobilisation sur la stratégie définie). 

· La dimension opérationnelle (vision « tender minded »). Les responsables opérationnels sont d’avantage focalisés sur le quotidien, et voient la stratégie comme de la théorie (« vision touch minded »). Le but des opérationnels est de faire fonctionner une usine, une ligne de production pour éviter les ruptures de charge.

Une intervention doit donc combiner la vision d’ensemble, le travail avec des sous-ensembles, les dimensions relationnelles, l’imbrication entre stratégique et relation, le coté opérationnel.

Mais il faut préciser que toutes les interventions ne mettent pas en jeu la dimension systémique. Il faut pourvoir adapter en fonction de la profondeur de transformation engagée par l’entreprise. Dans le cadre du passage de l’environnement monopolistique à l’environnement concurrentiel, la dimension systémique se justifie.
In fine, les auteurs concluent qu’une intervention, placée sous le signe de la démarche d’engagement total, revêt trois temps forts :

· comprendre et interpréter les identités des parties prenantes. Ce qui implique de tenir compte du passé et non pas de le nier;

· mettre en place le dialogue entre ces parties prenantes. C’est l’existant, le présent ;  

· élaborer la vision d’avenir. C’est pour préparer le futur.

Ces éléments (passé – présent – futur) doivent être traités ensemble et non pas séparément.
6.2.2 Techniques et méthodes

Les techniques préconisées par les auteurs sont en relation avec les trois temps forts énoncés précédemment. 

Les techniques lors de la création du dialogue

A ce stade, les techniques utilisées sont : 

· Les forums, réunissant différentes populations : syndicats et direction, responsables opérationnels et syndicats. Ces forums doivent être souples et à géométrie variable.

· Les enquêtes terrains suivi de feedback : Les enquêtes terrain apportent des éléments concrets en vue de la discussion ou pour la compréhension d’une situation donnée,
· L’analyse et la compréhension des intérêts des autres parties, 

· La réflexion sur les possibilités de satisfaire les demandes de l’autre partie

· La gestion du processus de dialogue : gestion du calendrier, animations des réunions

Les techniques lors de l’élaboration des visions du futur

Ici, les techniques adaptées sont :

· La méthode des scénarios, qui comprend plusieurs étapes :

· Cerner l’environnement extérieur et les acteurs fondamentaux

· Identifier les facteurs de changements

· Détecter les tendances lourdes, les ruptures

· Formuler des scénarios possibles

· Evaluer les options stratégiques

· Programmer les projets, actions, ressources pour atteindre l’objectif

· Déployer et assurer le pilotage puis évaluer 

· Actualiser les référentiels prospectifs

· La conception idéalisée

Cette technique débute par une discussion entre direction et syndicat, de façon à identifier leurs conceptions de l’entreprise du futur. 

Le recours au 7 S de Peters et Waterman est aussi un outil de travail. Les différentes contributions sont classées alors classées selon qu’il s’agit de stratégie, compétences, style, valeurs partagées, valeurs des parties prenantes, structure, système.  

Des mesures comparatives entre les éléments idéaux et les pratiques au quotidien sont à faire.
· La détermination de la valeur

Autre technique utilisé par les auteurs : le recours à une démarche consistant à détecter les apports potentiels de chaque partie prenante sur la relation clientèle ou fournisseurs ou encore par rapport à une autre partie prenante. Les auteurs indiquent que trois valeurs peuvent ressortir de cette démarche analytique : la valeur ajoutée économique (EVA), la valeur ajoutée du client (CVA), la valeur ajoutée du personnel (PVA). Il y a ensuite à dégager le lien entre ces trois valeurs dans un futur idéal : le PVA influerait positivement sur le CVA qui impacterait l’EVA qui a son tour améliorerait le PVA.  

Les techniques lors de la compréhension du passé

Il y en a de plusieurs sortes :

· La compréhension active

Une enquête socio-anthropologique s’avère plus utile qu’un questionnaire standard, pour comprendre l’identité des parties prenantes qui composent l’entreprise. 

· L’interprétation des groupes les uns pour les autres

L’intervenant est régulièrement amené à expliquer à X la position de Y et inversement. C’est l’un des biais qui permet cette recherche de compréhension mutuelle.
· L’établissement de nouvelles relations

Cette technique peut prendre plusieurs visages : 

· Favoriser des échanges informels, qui vont au-delà de l’ordre du jour d’une réunion prévue ;

· Faire précéder les réunions communes entre direction et syndicat par des réunions de préparation avec uniquement l’une des parties prenantes 

Cette technique, qui a fait ses preuves chez AT&T, a vocation à renforcer la confiance entre les parties qui lorsqu’elles se retrouvent face à face, constatent que la discussion est possible.

· La relecture du passé

Il s’agit de rechercher dans le passé ce qui a contribué à la construction des valeurs fondamentales de l’entreprise. Dans le cas d’un syndicat, ce peut être un rappel des grands combats de l’histoire syndicale. Mais, il faut éviter l’écueil qui est de conforter une approche passéiste. 
· La redéfinition des priorités

Les parties prenantes ont chacune des éléments constitutifs propres : leurs règles, leurs identités propres, leurs procédures. Il convient de traiter en premier les questions liées à ces éléments constitutifs, et ce avant de s’attaquer aux changements dans l’entreprise.

En conclusion, les techniques décrites ci-dessus ont été utilisées par les auteurs lors de leurs interventions chez les géants. Mais, il ne s’agit pas d’utiliser toutes ces techniques à la fois, mais de les utiliser en fonction du contexte. L’utilisation d’une technique peut être favorable ou désastreuse selon l’environnement ou elle est utilisée.

6.2.3 Transfert et contre-transfert dans l’intervention

Il est question ici du comportement de l’intervenant au cours de sa mission.

L’une des premières caractéristiques est que le consultant est en dehors des structures de l’entreprise et du jeu politique qui s’y instaure. Le fait pour l’intervenant d’être hors de la structure, fait que :

· Il est possible de se déplacer sans barrière, contrairement à un acteur interne qui est limité par le niveau hiérarchique

· Les idées apportées ne font pas l’objet de préjugés

· Il joue un rôle d’intermédiaire entre des acteurs qui n’ont pas de communication directe peut être facilité

· Il lui est possible de briser l’omerta ambiante, de révéler des situations difficiles.

L’autre caractéristique est que l’intervenant doit se détacher du commanditaire de la mission. Il s’agit de travailler avec différents services sans apparaître partial. Cela implique de tenir des langages multiples et adaptés en fonction de l’interlocuteur. Cet exercice dont la finalité est de se faire accepter par l’ensemble des parties prenantes, est générateur de stress.

Autre élément, l’intervenant doit œuvrer à la création de son pedigree et de sa réputation. A ce titre, il doit s’attendre à être testé par ses interlocuteurs. Tant chez EDF que chez Lucent, le parcours académique des intervenants a été pris en compte pour s’assurer qu’il pouvait œuvrer de façon équilibrée en étant ni trop à droite, ni trop à gauche.

La situation supplémentaire qui peut être vécue par l’intervenant est celle qui fait que les acteurs projettent sur lui différents rôles. On retrouve le concept de « transfert » développé par Freud qui établi qu’en psychanalyse, le patient transfert sur le psychanalyste les qualités d’autorité de l’adulte que l’enfant a connues dans son enfance avec ses parents. Le patient remet ses espoirs de guérison entre les mains de l’analyste. Ces rapports se retrouvent dans la relation entre l’entreprise et l’intervenant. 

Au transfert peut succéder le « contre-transfert » qui consiste pour l’intervenant à s’impliquer d’avantage dans les décisions et dans le jeu politique existant.

L’intervenant se trouve donc entre deux pièges : transfert et contre-transfert. Tomber dans l’un de ces pièges revient pour l’intervenant, à mettre en danger ses rôles de médiateur, animateur, concepteur de solutions. 
Pour éviter cela, il est primordial que l’intervenant sache définir ses propres motivations à cette activité. Mais il est aussi essentiel d’observer les effets des identités des acteurs en entreprise. L’intervenant met en œuvre des émotions et non pas seulement un registre rationnel. En quelque sorte, la compréhension de ses choix personnels pour l’intervention va de pair avec la compréhension des parties prenantes. 

La diversité des transferts

Les auteurs ont décliné les différentes situations de transfert qu’ils ont pu vivre chez les « géants ».

· Le magicien : qui doit satisfaire tous les acteurs. C’est la croyance en un environnement utopique sans conflits.

· L’universitaire dans sa tour d’ivoire : l’intervenant n’est pas en phase avec la réalité de l’entreprise, mais isolé dans une tour d’ivoire.

· L’usurpateur : l’intervenant est vu par les internes, comme un concurrent qui veut s’accaparer d’une place dans l’entreprise. 

· L’agent double : l’intervenant n’est perçu par l’une des parties que comme un espion de l’autre partie

· L’intermédiaire : l’intervenant apparaît comme celui qui fait passer à un camp, les messages de l’autre camp. 

Le contre-transfert

L’intervenant vit dans l’angoisse de ne pas être aimé ou d’être rejeté. D’où la tentation de jouer un rôle plus valorisant. Il peut ainsi devenir : 
· L’autochtone : l’intervenant n’est plus force de proposition et devient passif pour ne pas se mettre à dos ses interlocuteurs : en quelque sorte, « il fait partie des meubles ». 

· Le créateur d’univers : l’intervenant fait preuve de narcissisme et ambitionne de transplanter son univers dans l’environnement ou il intervint. 
· L’expert : cette attitude est celle de l’intervenant qui ne résiste pas à la tentation d’étaler sa connaissance, de citer d’autres expériences pour conclure par « voila ce qu’il faut faire ». Cette attitude peut porte des fruits. Mais, il se peut aussi que les parties prenantes se défendent contre des solutions venues d’ailleurs.

La résolution du transfert

Comme les auteurs l’ont expliqué, les intervenants travaillent dans un environnement qui se transforme à grande vitesse. Comment l’intervenant peut-il préserver sa capacité d’action devant les risques de transferts et de contre-transfert ?

Tout d’abord l’intervenant doit se faire des repères et connaître les limites de son travail. Il doit reconnaître que son arrivée au sein d’une structure établie est en soi source de perturbation pour les acteurs présents. 

Ensuite, il appartient au consultant de recadrer son interlocuteur. Si le consultant pense qu’est projeté sur lui une image qui n’est pas la bonne, il lui appartient de rétablir la vérité avec une formule comme « je ne suis pas un magicien ».
L’intervenant peut aussi s’ouvrir à des semblables, à savoir d’autres intervenants qui pourraient l’aider.
Egalement,  l’intervenant doit avoir en perspective les trois étapes de son intervention :

· Première étape : les attentes de l’entreprise sont fortes, et projetées sur l’intervenant. On est en plein « transfert ». 

· Deuxième étape : l’intervenant est à l’œuvre et travaille pour le futur de l’entreprise. Ce travail se matérialise par des réunions, des propositions, …

· Troisième étape : le projet est achevé et l’intervenant n’est plus nécessaire. Cette troisième phase qui fait naître un sentiment d’abandon doit être accepté. 

En conclusion, il est clair que le consultant suscite toute une série de réactions. 

En cours d’intervention, les acteurs de l’entreprise tentent de cerner le consultant à l’aide d’un vocabulaire qui leur est propre. S’ils n’y parviennent pas, il y a le risque qu’ils considèrent le consultant avec une image erronée. 

Le consultant fait aussi office de « sparring partner », pour apporter un point de vue autre, et servir de miroir aux différentes parties prenantes. 

Il peut être le catalyseur d’une nouvelle démarche de communication, entre des services qui ne se parlaient pas ou très peu. 

Compte tenu de la durée longue de certaines interventions, les auteurs soulèvent la question de l’institutionnalisation du rôle de consultant et y répondent par la négative : le consultant est sans cesse en mouvement, afin de pouvoir aller au-delà des frontières existantes entre les acteurs.  

6.3 Partie 3 : Le nouveau régime des parties prenantes

6.3.1 Comment évaluer les interventions ?

A partir des exemples des sociétés dans lesquelles ils sont intervenus, les auteurs se posent la question plus vaste de la refondation des relations entre les parties prenantes. 
Afin de suivre leur raisonnement, les objectifs initiaux des interventions doivent être rappelés. Pour AT&T, Lucent, EDF, il s’agissait de chercher à améliorer les relations existantes entre la direction et les syndicats. Concernant Trenitalia, c’est la définition d’une nouvelle stratégie qui primait.

Les auteurs définissent les étapes permettant d’évoluer vers l’instauration de meilleures relations :

5- Partenariat

4- participation

3- résolutions de problèmes

2- négociation conflictuelle

1- Résistance

Pour les quatre géants analysés, le point positif est qu’il y a bien eu une amélioration de la communication et des échanges d’information. 

Mais des limites sont palpables.

En ce qui concerne la relation syndicat/direction 
· Les directions et les syndicats ont amélioré la compréhension des objectifs de chacun. Malgré les avancées, une hostilité larvée demeurait. Les directions continuaient à considérer les syndicats uniquement comme un passage obligé. 

· Les différentes interventions chez les « géants » ont permis de développer un modèle participatif mais ce modèle ne s’est pas renforcé sur la durée. 

· De plus, le stade ultime du réel partenariat  n’a pas été atteint.     

En ce qui concerne le partenariat syndicat/direction

Cette dimension n’a pas été atteinte pour plusieurs raisons. 

· L’une des raisons tient aux changements de stratégie de la direction, changements qui fragilisent la confiance qui s’était installée entre les parties prenantes.

· L’autre explication est le tiraillement de la direction entre les démarches de communication engagée et les contraintes de rentabilité.

· Une approche complémentaire permet d’expliquer les obstacles au partenariat. C’est l’idée que malgré des progrès, il existe des forces majeures qui limitent la portée des démarches engagées et empêchent de créer un vrai partenariat. Ces forces majeures sont : 

· Les caractéristiques du pays concerné. 

Les pays d’Europe du Sud à l’exemple de la France connaissent les divisions syndicales. Les intérêts divergents des syndicats, leurs concurrences, mobilisent l’attention et empêchent d’obtenir l’unanimité qui permettra d’aller  vers un partenariat.

Autre caractéristique liée au pays, à l’instar de l’Italie : dans certaines entreprises, la collusion est très grande entre dirigeants des grandes entreprises et hommes politiques. Ainsi la démarche de changement tient d’avantage de la manœuvre politicienne. 

· Le caractère centralisé des parties prenantes. 

En centralisant, la partie prenante concernée trouve le moyen de conserver son pouvoir. Or, cela limite les possibilités d’adaptation locales.
· La résistance des acteurs exclus 

En dehors des acteurs principaux (syndicats et direction) d’autres acteurs peuvent faire obstacle au partenariat. On peut mentionner : 

Les actionnaires dont les exigences peuvent contrecarrer les compromis entre direction et syndicat, 

Les clients qui recherchent bas prix et qualité, et contre lesquels il serait suicidaire d’aller,

Les cadres intermédiaires, chefs de service, disposant de fortes capacités de blocage.
· Le cadre institutionnel 

Le gouvernement peut intervenir en tant que garant de l’intérêt général. Syndicats et directions ne sont plus les seuls maîtres de la négociation engagée. 

 En conclusion, les auteurs reconnaissent que si leurs interventions ont permis de clarifier les perceptions réciproques, ces interventions n’ont pas généré un nouveau modèle de relations sociales. 

Il y a bien eu participation, meilleure collaboration, dialogue renforcé entre les parties prenantes. Mais, les pressions exercées par l’environnement concurrentiel, le développement d’une économie de la connaissance sont trop fortes. Or, ces pressions ne sont pas prêtes de s’achever. Par conséquent, le dialogue social tel qu’il est organisé actuellement risque de ne pas suffire pour résoudre les problèmes posés par les changements à grande échelle que connaissent les entreprises.

6.3.2 Les risques d’une impasse

L’avènement du monde post-industriel

Les points développés précédemment ont abouti à l’idée que la construction de systèmes solides de partenariat entre direction et syndicat, résistait difficilement à la pression concurrentielle et à l’intensité des changements technologiques et sociaux.

Plus globalement, le système et les acteurs actuels sont dépassés.

En effet, ce système et ces acteurs sont ceux de l’ère industrielle qui a vu passer les économies de l’agriculture à la production de bien de grande consommation. Le cadre régissant les relations professionnelles s’est développé autour d’un ensemble de trois acteurs syndicats/direction/gouvernement. 

Actuellement, nous sommes passés à une phase postindustrielle, caractérisée par le développement du secteur du service, mettant en première ligne des entreprises plus réactives et flexibles. Les systèmes de relations issus de l’ère néo-corporatiste apparaissent comme des obstacles.

Regarder vers l’avenir

Les systèmes et acteurs nés de la seconde guerre mondiale ne correspondent plus au contexte économique actuel. Les auteurs en ont eu la démonstration au travers des entreprises ou ils sont intervenus. 

Mais, ils concluent qu’il ne faudrait pas arriver à la solution consistant à exclure à l’avenir tout système de régulation entre les parties prenantes. Au contraire, le développement de l’environnement postindustriel appelle une nouvelle forme de dialogue entre les parties prenantes.  

Cette nouvelle forme de dialogue est nécessaire pour plusieurs raisons :

Le dialogue social est d’avantage nécessaire au succès des entreprises évoluant dans l’industrie de la connaissance. En effet, ces entreprises mobilisent de plus en plus de compétences internes et externes qui doivent coopérer, en vue de la création et de la gestion du savoir. Il y a donc une plus grande interdépendance des parties prenantes. 

La nature du travail a changé avec l’élimination de tâches routinières et à faible valeur ajoutée. Il s’en est suivi des tâches plus exigeantes en terme de savoir faire. Mais également, certains travaux ont été répartis entre les parties prenantes et les clients. 

La coproduction se développe, en mobilisant plusieurs groupes : clients, commerçants, syndicats, personnel, association locale.

La transformation des parties prenantes

Ainsi, il faut plus de dialogue social, c'est-à-dire d’avantage d’interactions entre les parties prenantes. Pour y arriver, un changement radical est nécessaire.

De nouveaux intervenants émergent : le mouvement écologiste, les associations locales, les associations de consommateurs, les minorités ethniques

Ces nouveaux intervenants ne sont pas encore en mesure de formuler clairement leurs intérêts. Ils ont une démarche étroite, se focalisant sur des sujets de prédilection limités. 
De plus, il y a un manque de connexions entre ces nouvelles parties prenantes. 

Mais en tout état de cause, le nouvel environnement économique nécessite la création de nouvelles institutions capables de s’impliquer dans le dialogue social.

6.3.3 Un nouveau système de relations post-industrielles

Le chemin pour aller du système des parties néo-corporatistes tripartite à un système de parties prenantes postindustriel ne peut être linéaire et sans turbulences. Les obstacles sont nombreux. 

D’une part, les acteurs du modèle néo-corporatiste craignent pour leurs avantages acquis et luttent pour préserver leurs positions. 

D’autre part, les acteurs émergents ont besoin de s’affirmer. 

Il apparaît clair qu’il faut inventer de nouveaux lieux de discussion favorisant les confrontations d’idées et d’expériences. Mais le système d’avenir ne peut être importé d’ailleurs et appliqué. Il est nécessaire que les parties apprennent, expérimentent, s’adaptent, à un cheminement long et compliqué. C’est en y allant à tâtons, par le biais d’essais et d’erreurs.  

7 Discussion et critique

A mon sens, l’ouvrage présente beaucoup d’intérêts. Je cite les points suivants :

· La dimension pratique : les auteurs ont tous effectué des missions dans les cas d’entreprise qu’ils traitent. Ils ont vécu de l’intérieur les transformations qu’ils évoquent.

· La dimension transfrontière USA et Europe est également intéressante. AT&T et Lucent sont les exemples venant des Etats-Unis, tandis qu’EDF et Trenitalia représentent l’Europe. On a pu percevoir des différences, mais aussi des points communs.
· La dimension pragmatique : L’ouvrage montre qu’il n’existe pas de chemin uniforme pour installer le dialogue au sein des entreprises. 

· La conduite du changement apparait être une fois de plus le talon d’Achille des transformations dans l’entreprise. L’humain arrive généralement en dernier alors qu’il subit les conséquences les plus lourdes. 

On retrouve là, une des thématiques traités dans leur ouvrage « La dérive organisationnelle » par Pesqueux-Triboulois (2004). Le processus de changement peut comprendre trois phases : 

· Phase de maturation

· Phase de déracinement

· Phase d’enracinement

Ces étapes peuvent donner lieu à une multitude de combinaison qui peut être difficile d’appréhender. Et chacune de ces phases appelle des réponses appropriées alors que ce qui est proposé est souvent incomplet

· Le rôle du consultant : finalement, ce n’est pas ce « monstre » froid et impersonnel. Les auteurs évoquent en détail les doutes qui peuvent assaillir le consultant lors de son intervention. 
· Les mutations en cours : L’ouvrage confirme bien que l’environnement socio-économique est de plus en plus complexe et contradictoire. Les systèmes et les acteurs initiaux ne sont plus tout à fait armés pour répondre à toutes les questions. Les parties prenantes n’ont d’autres choix que de s’adapter rapidement et d’innover. La question de la recherche d’un nouveau système de dialogue est bel et bien au cœur des débats actuels.

· Le réveil : dans leurs conclusions, les auteurs nous sensibilisent sur le risque d’impasse encouru. Il est également fait mention de la survenance inéluctable de conflits pour éviter de se retrouver dans cette impasse. Il s’agit là d’un avertissement qui peut faire peur. Mais, il a aussi pour effet de réveiller le lecteur et de lui faire prendre conscience de la situation. S’il y avait un doute sur la profondeur des mutations en cours, le doute est levé. 

8 Actualité de la question

L’ouvrage se situe en plein dans l’actualité récente.

Les changements de stratégie se poursuivent : hier, rapprochement Lucent-Alcatel ; aujourd’hui fusion Suez-GDF : demain privatisation possible d’AREVA, par exemple sont la pour le prouver. Ces opérations vont nécessairement entraîner des changements au niveau des organisations et au niveau des parties prenantes. La démonstration est donc sans fin. 

Se posera encore la question du type de parties prenantes : s’agira t-il d’acteurs mus par la défense des avantages acquis ou plutôt ouverts à la construction d’un véritable partenariat avec les autres acteurs ?

En tout état de cause, le besoin d’établir des relations apaisées au sein de l’entreprise demeure permanent. 

Et, si ce n’était qu’un retour aux sources ? En quelque sorte, les parties prenantes, au fil des années, auraient dévié de leurs objectifs. Leur recherche serait donc de revenir dans le droit chemin.  C’est ici qu’il peut être utile de se référer à Taylor et à sa vision du monde, une vision peut être utopiste mais vers laquelle l’ensemble des acteurs sociaux veulent établir.

En effet, de Taylor, on retient surtout sa théorie de l’organisation scientifique du travail et donc le taylorisme. Mais à y regarder de plus près, Taylor avait aussi développé une vision du monde et cette dimension est généralement oubliée. Cette vision du monde que Taylor a peaufinée et formalisée dès les années 1900 comprend plusieurs composantes :

· Une révolution mentale de tous les membres de l’entreprise est nécessaire,

· L’entreprise est l’organisation fondamentale de la société et produit de la richesse,

· L’entreprise est un lieu de travail, le travail étant le fondement de la société,

· La société recherche de l’efficacité ; ce qui permettrait d’aboutir à une moindre pénibilité,

· L’entreprise regroupe un ensemble de personnes aux capacités et compétences différentes

· Les intérêts des employeurs et des salariés sont convergents et in fine identique ; d’où l’entreprise peut et doit être un lieu de collaboration amicale,

· Employeurs et salariés ne sont pas les acteurs fondamentaux, mais plutôt les  consommateurs,

· L’organisation scientifique du travail suppose et garantit justice et équité dans l’entreprise,

· Grâce à l’organisation scientifique du travail, la société est une démocratie,

· Pour être juste et harmonieuse, la société doit être gouvernée par la science,

· Grâce à la nouvelle organisation de l’entreprise, la société est une société de prospérité et de bien être.

Tous les préceptes de Taylor restent vrais. En y regardant de plus près, on est reviendrait finalement au (« vrai ») Taylor ?
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